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-
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-
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-
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-
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-
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- 
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CAE
-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
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-
Association des agences maritimes de la Tanzanie
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-
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TFDA
-
Administration des aliments et drogues de la Tanzanie
TICTS
-
Services internationaux de terminal à conteneurs de la Tanzanie
TISS
-
Système de paiement par règlements interbancaires de la Tanzanie
TPA
-
Administration portuaire de la Tanzanie
TPD
-
Base de données des prix de transaction

TRA
-
Direction des impôts de la Tanzanie
TRS
-
Étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée des marchandises
SUMATRA
-
Office de réglementation des transports de surfaces et transports maritimes de la Tanzanie

GCLS
-
Services de chimistes et de laboratoires du gouvernement tanzanien
BM
-
Banque mondiale
OMD
-
Organisation mondiale des douanes
Cadre SAFE de l’OMD
-
Cadre de normes de l’Organisation mondiale des douanes visant à sécuriser et à faciliter les échanges commerciaux internationaux
OMC 
- 
Organisation mondiale du commerce.

SOMMAIRE
Ce rapport fait le point sur la mise en œuvre de la facilitation des échanges en Tanzanie, sur ses objectifs et sur sa conformité avec le Cadre de normes de l’Organisation mondiale des douanes, sur les initiatives de l’OMC en matière de facilitation des échanges, et sur le lien avec les grandes politiques gouvernementales. On y explique aussi la situation initiale et la contribution de l’initiative à l’établissement de Stratégies globales de modernisation des douanes et à celui d’un Plan d’action, la source de financement, l’état de la mise en œuvre et l’incidence sur les recettes et sur la facilitation des échanges à ce jour. Le rapport se termine par un sommaire des points forts et des points faibles rencontrés durant la mise en œuvre et finalement expose les principaux facteurs essentiels de réussite qui peuvent être recommandés pour des réformes semblables engagées par d’autres pays.
La mise en œuvre de la facilitation des échanges en Tanzanie s’inscrit dans les initiatives que la Direction des impôts (TRA) a mises en œuvre depuis son établissement en juillet 1996, suite à l’intégration du Département des douanes et de l’accise, du Département de la taxe de vente et du Département de l’impôt sur le revenu, l’objectif étant de transformer les départements en une administration fiscale moderne. Auparavant, ces départements relevaient du Ministère des finances.

En juillet 2009, la TRA a établi et adopté les stratégies de modernisation des douanes et le Plan d’action 2009/10-2012/13, qui ont ensuite été intégrés dans le troisième plan organisationnel de la TRA 2008/8-2012/13. Les stratégies faisaient fond sur les succès et défis des réformes douanières antérieures engagées depuis 2004; sur le Cadre de normes de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et sur les initiatives de l’OMC en matière de facilitation des échanges. Les principaux bailleurs de fonds sont le gouvernement de la République unie de Tanzanie, la République de Corée, le Département du développement international du Royaume-Uni (DFID) et le Fonds pour le climat d’investissement (ICF).
Les grands objectifs stratégiques sont l’établissement d’une feuille de route pour la transformation de l’administration des douanes afin qu’elle réponde aux défis du XXIe siècle et soutienne les politiques du gouvernement en matière économique et sociale, en particulier la Stratégie nationale pour la croissance et pour la réduction de la pauvreté (NSGRP), la Vision 2025 pour le développement de la Tanzanie, la Stratégie de développement du secteur privé (PSDS) et le Projet pour la compétitivité du secteur privé. Ces objectifs sont les suivants : facilitation des échanges et réduction des délais de dédouanement des cargaisons dans les ports; automatisation des pratiques et procédures douanières; accroissement de la capacité et de l’organisation des ressources humaines; renforcement des capacités d’exécution; et renforcement des relations avec les parties prenantes.
Les résultats et recommandations de l’Étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée des marchandises (TRS), menée en 2009, et le Rapport de 2010 de la Banque mondiale sur la pratique des affaires en Tanzanie, ont constitué la matière première de la mise en œuvre des Stratégies de modernisation des douanes, ainsi que du Plan d’action 2009/10-2012/13. Toutes les principales parties prenantes, les institutions gouvernementales et les milieux d’affaires œuvrant dans le secteur du dédouanement des cargaisons, ont participé à l’exécution et à l’administration de l’Étude sur le temps nécessaire pour la mainlevée des marchandises, une étude coordonnée par la TRA.

Le champ de la TRS et celui des stratégies de modernisation des douanes vont au-delà des opérations douanières et intègrent donc l’amélioration des procédures suivies par les autres administrations (OGA), les transitaires autorisés (agents, transporteurs, dépôts de conteneurs terrestres (DCT), fabrication sous douane; entrepôt sous douane), les banques et les entrepreneurs en manutention. À ce jour, la moitié des initiatives prévues est achevée, l’autre moitié a débuté, et nous espérons qu’elle sera achevée d’ici à juin 2013.
La mise en œuvre des réformes douanières en Tanzanie a engendré des retombées à la fois pour le gouvernement et pour les milieux d’affaires, à savoir : croissance des recettes et facilitation des investissements étrangers et nationaux; transparence et prévisibilité accrues; réduction des délais de dédouanement des cargaisons dans les ports; amélioration de l’intégrité du personnel et accroissement du niveau de conformité des négociants. L’automatisation des pratiques douanières à la faveur du SYDONIA++ avec saisie directe des données par le déclarant (DTI), la mise en œuvre du système de paiement en ligne et le plan de déploiement vers tous les bureaux de douane ont eu un effet considérable sur la croissance des recettes – 212 %, et sur la réduction des délais de dédouanement, qui sont passés de 15 jours en 2009 à 12 jours en juin 2011.

La mise en œuvre des réformes douanières facilite grandement celle des Protocoles de l’Union douanière de la CAE, sans compter l’adoption en 2009 d’une nouvelle Loi sur la gestion des douanes de la CAE. Les parties prenantes nationales et régionales étaient représentées dans le processus de consultation avant que des changements ne soient proposés et soumis à l’examen et à l’approbation du Secrétariat de la CAE. Les principaux changements apportés aux politiques administratives par suite de ces réformes étaient les suivants : la structure administrative de la TRA a été revue et comprend maintenant une unité affectée aux projets et à la modernisation, tandis que, s’agissant de l’administration douanière, des unités telles que la modernisation et l’assurance de la qualité, la gestion des risques, la facilitation des échanges et le contrôle après dédouanement (PCA) ont été établies pour renforcer la coordination des réformes et l’efficacité. S’agissant du suivi de l’amélioration de la pratique des affaires en Tanzanie, un groupe de travail coordonné par le Cabinet du Premier Ministre (PMO) a été constitué.

Des enseignements ont été tirés durant la mise en œuvre des réformes douanières. L’instauration d’un nouvel état d’esprit parmi les fonctionnaires et les gens d’affaires pour qu’ils acceptent et adoptent de nouvelles manières de conduire les affaires a été un défi que l’on a résolu en appliquant des programmes de sensibilisation et en instituant des tribunes d’échanges de vues sur les réformes, à l’intention de tous les personnels et de tous les milieux d’affaires du pays.
Les principaux facteurs de succès que l’on pourrait aussi recommander à d’autres pays souhaitant engager des réformes semblables sont résumés comme il suit :
· disposition du gouvernement à appuyer les réformes;
· ferme engagement de la direction;
· mécanismes efficaces de suivi interne et externe;
· partage d’expériences avec les autres pays;
· mise en œuvre de programmes de gestion du changement, à la fois pour les fonctionnaires et pour les gens d’affaires.

Pour conclure, l’interface des pratiques douanières à l’intérieur et à l’extérieur de la TRA, en particulier avec les pratiques des autres parties prenantes du système de dédouanement des cargaisons, pose quelques défis. Par conséquent, pour que les pratiques douanières soient rentables et efficaces, elles doivent être adaptées aux nouvelles pratiques commerciales et aux approches contemporaines, et refléter aussi les grands objectifs gouvernementaux. Une étude de base, à laquelle participe chacune des parties prenantes, apporte des éléments pour la mise en place d’initiatives de facilitation des échanges qui soient acceptées par tous. L’appui et l’engagement du gouvernement, des gens d’affaires et des partenaires du développement, de même que le rôle de chef de file dont est investie la direction de la TRA, expliquent largement le succès de la mise en œuvre de la facilitation des échanges en Tanzanie.

	I. Aperçu général/Motifs de la réforme 

1. Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise :
A. Faisait-elle partie d'un programme de réforme général (et, par voie de conséquence, bénéficiait-elle d'un cofinancement)? Était-elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait-elle dans un cadre plus large? Se fondait-elle sur des réformes récentes?
La Stratégie et le Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes s’inscrivent dans le Troisième plan organisationnel 2008/9-2012/13 de la Direction des impôts, mis en œuvre depuis le 1er juillet 2009, avec les grands objectifs stratégiques suivants :
a) Offrir une feuille de route pour la modernisation et l’automatisation des pratiques et procédures et hausser les pratiques des douanes tanzaniennes au niveau des meilleures pratiques internationales, à savoir le Cadre de normes SAFE de l’OMD visant à sécuriser et à faciliter les échanges commerciaux internationaux.
b) Instaurer un environnement propice à l’investissement et aux affaires, encourager une large participation à la production et au commerce, et faciliter le commerce sur les marchés internationaux, et par conséquent appuyer les grandes politiques économiques et sociales du gouvernement, en particulier la Stratégie nationale pour la croissance et pour la réduction de la pauvreté (NSGRP), la Stratégie de développement du secteur privé (PSDS) et le Projet pour la compétitivité du secteur privé.
Plus précisément, les objectifs stratégiques sont les suivant :
a) Faciliter le commerce et réduire les délais de dédouanement des importations
b) Automatiser les pratiques et procédures douanières
c) Accroître la capacité et l’organisation des ressources humaines
d) Renforcer la capacité d’exécution
e) Renforcer les relations avec les parties prenantes.
La Stratégie et le Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes sont financés par le gouvernement de la République unie de Tanzanie et autres donateurs, notamment le DFID, l’ICF et le gouvernement de la république de Corée. L’ICF finance l’acquisition du nouveau système d’automatisation des douanes tandis que le gouvernement coréen finance les systèmes de gestion des cargaisons et des risques.
Les stratégies sont établies en accord avec le Cadre de normes de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et avec les Initiatives de l’OMC en matière de facilitation des échanges. S’agissant du Cadre de normes de l’OMD, les stratégies de modernisation des douanes faisaient fond sur les aspects suivants : réseautage mondial des administrations douanières; meilleure coordination de la gestion des frontières; gestion des risques fondée sur le renseignement; partenariat douanes-commerce; contrôles fondés sur le contrôle après dédouanement; technologies et instruments de mise en service (emploi d’appareils à rayons X et système informatisé de gestion des risques; culture du service professionnel et fondé sur le savoir (mise en œuvre du système de gestion de la qualité ISO 9001:2008); renforcement des capacités (formation, plan de relève, paiement fondé sur la performance); intégrité (mise en œuvre de la Déclaration d’Arusha de l’OMD et stratégies nationales anticorruption); lutte contre la contrebande; et parties prenantes  (réunions formelles avec les parties prenantes sur le calendrier d’administration de la TRA et des douanes). S’agissant de la facilitation des échanges dans le cadre de l’OMC, les stratégies se focalisent sur la réduction du coût des affaires pour les négociants en Tanzanie, et en particulier sur la simplification et l’harmonisation des procédures douanières, sur l’accès à l’information et sur la transparence; enfin sur le mécanisme d’appel.
La mise en œuvre de la Stratégie et du Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes s’est inspirée de réformes antérieures engagées depuis 2004. Il s’agit des réformes suivantes :
i) Adoption en janvier 2005 de la législation de l’Union douanière de la CAE, que la Tanzanie, le Kenya et l’Ouganda appliquent en vertu des dispositions de la Loi sur la gestion des douanes de la CAE, des dispositions du tarif extérieur commun, enfin des dispositions du Protocole douanier de la CAE. Le Rwanda et le Burundi se sont joints au cadre régional en juillet 2009.
ii) Mise en œuvre du SYDONIA++ avec le système DTI dans 14 bureaux de douane.

iii) Des mesures initiales ont été prises pour la mise en service de l’Asy-Scan, de l’Asy-Bank et de l’Asy-Report au soutien du SYDONIA++, ce qui permet de visionner les pièces déposées, de mettre en service le paiement électronique et de mettre en valeur les rapports provenant du système automatisé.

iv) Un système de suivi des produits pétroliers a été institué en septembre 2008 pour permettre le pistage et le suivi des importations de pétrole et le paiement des taxes s’y rapportant.
v) Un système de suivi des exonérations a été mis en service en septembre 2008 afin de repérer le recours aux exonérations de droits et taxes et de réduire les abus possibles dans ce domaine.

vi) Un système automatisé permettant de contrôler et d’enregistrer les infractions et les demandes de renseignements est en voie de mise en service.

vii) Un Régime d’inspection à destination (DIS) a été sous-traité, qui remplace un accord d’inspection avant expédition (PSI). On a ainsi pu réduire les délais de dédouanement car ce régime permet, avant l’arrivée des marchandises, le dépôt des documents fret, outre une radioscopie des conteneurs, une base de données des prix de transaction (TPD) et un Système automatisé de gestion des risques (CRMS).

viii) Le fournisseur du Régime d’inspection à destination (DIS), TISCAN, est en voie d’offrir une formation et un transfert de compétences pour faciliter en décembre 2010 le transfert de ses fonctions au CED.

ix) L’organisation a été restructurée en 2005 pour la mise en place d’une structure fonctionnelle.

x) Un régime pour négociants en situation de conformité est devenu opérationnel en juillet 2007 et comprend aujourd’hui 52 négociants qui représentent 60 % des recettes perçues.

B.  Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez-vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)? Quelle était la portée de la réforme? Quelles procédures visait-elle? Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés? etc.
La TRS de 2009, ainsi que le Rapport de 2010 sur la pratique des affaires en Tanzanie, publié par la Banque mondiale, constituent la situation à l’origine de la mise en œuvre des Stratégies et du Plan d’action 2009/10 -2012/13 pour la modernisation des douanes.
La TRS de 2009 a été coordonnée par le Département des douanes et de l’accise de la TRA, avec la participation de toutes les grandes institutions concernées par le système de dédouanement des cargaisons. Ce sont les institutions suivantes : l’Administration portuaire de la Tanzanie (TPA), les Services internationaux de terminal à conteneurs de la Tanzanie (TICTS), l’Administration des aliments et drogues de la Tanzanie (TFDA), le Bureau des normes de la Tanzanie (TBS), l’Association des transitaires de la Tanzanie (TAFFA), l’Association des agences maritimes de la Tanzanie (TASAA), l’Office de réglementation des transports de surface et transports maritimes (SUMATRA), enfin les Services de chimistes et de laboratoires du gouvernement tanzanien (GCLS).

Le champ de la TRS englobe tous les processus, depuis l’arrivée de la cargaison à la frontière ou au port jusqu’au point où tous les processus sont accomplis et la cargaison remise à l’agent ou au propriétaire. Le Plan d’action a été établi d’après les résultats et recommandations, et un délai a été assigné aux institutions responsables. Un rapport d’examen trimestriel sur sa mise en œuvre est établi et présenté au Comité des améliorations portuaires présidé par le Secrétaire permanent du Ministère du développement des infrastructures, au nom du Premier Ministre.
S’agissant du champ des stratégies de modernisation des douanes, il va au-delà des procédures douanières. Les stratégies englobent l’amélioration des procédures suivies par les autres administrations (OGA) et par les transitaires autorisés (agents, transporteurs, dépôts de conteneurs terrestres (ICD), fabrication sous douane; entrepôts sous douane), les banques et les entrepreneurs en manutention.
À ce jour, la moitié des initiatives prévues ont été achevées, et l’autre moitié a été entreprise. Nous croyons qu’elle sera achevée d’ici à juin 2013.
2. Pour quelle raison votre pays a-t-il décidé d'entreprendre cette réforme? (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mises en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.)
Les principales raisons de cette réforme sont les suivantes :
a) La TRS de 2009 montrait qu’il y avait augmentation persistante des délais de dédouanement des cargaisons dans les ports maritimes et les aéroports ainsi qu’aux postes frontières terrestres, de même que dans les établissements concernées par le système de dédouanement des cargaisons. D’autres rapports, y compris le rapport intitulé « Optimizing Port capacity in Dar-es-Salaam, Improving Dwell Times » publié par la TPA et les TICTS en 2007, les rapports de 2008, 2009 et 2010 de la Banque mondiale sur la pratique des affaires, enfin l’Indice de performance logistique de 2007 de la Banque mondiale, montraient une détérioration de la facilitation des échanges en Tanzanie.
b) Nécessité d’une feuille de route pour moderniser et automatiser les pratiques et procédures et pour porter les pratiques des douanes tanzaniennes au niveau des meilleures pratiques internationales, à savoir le Cadre de normes SAFE de l’OMD visant à sécuriser et à faciliter les échanges commerciaux internationaux.

c) Instaurer un environnement propice à l’investissement et aux affaires, encourager une large participation à la production et au commerce et faciliter le commerce sur les marchés internationaux, et donc appuyer les politiques économiques et sociales du gouvernement, en particulier la Stratégie nationale pour la croissance et pour la réduction de la pauvreté (NSGRP), la Stratégie de développement du secteur privé (PSDS) et le Projet pour la compétitivité du secteur privé.
3. Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme? (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants? Quels problèmes ont été résolus?)
a) L’établissement et l’approbation subséquente, par la direction et le conseil de la TRA, des Stratégies et du Plan d’action 2009/10 -2012/13 pour la modernisation des douanes ont permis de convaincre de leur pertinence le gouvernement et divers partenaires de développement et d’obtenir qu’ils leur apportent un soutien technique et financier.
b) Croissance des recettes et facilitation des courants d’investissement.
c) Mise en valeur de la relation entre les pouvoirs publics et les milieux d’affaires – la direction se réunit chaque trimestre et chaque année avec la TAFFA, et il en a résulté, dans les milieux d’affaires, un sentiment d’appropriation des services fournis par l’administration douanière.

d) Les intermédiaires et importateurs peuvent maintenant, où qu’ils se trouvent, déposer en ligne auprès de l’Administration douanière leurs déclarations et les pièces annexes.
e) Les processus de dépôt préalable officiellement administrés en sous-traitance par le fournisseur de services M/s TISCAN sont maintenant intégrés dans les systèmes douaniers et centralisés par l’entremise du Système central de traitement des données.
f) Les taxes et droits sont payés en ligne par l’entremise d’ASY-BANK et du Système tanzanien de paiement par règlements interbancaires.
g) Le régime pour négociants en situation de conformité a été établi, et actuellement 53 négociants sont enregistrés et bénéficient d’installations.
h) Les délais de dédouanement ont été réduits et le rythme d’exécution des opérations s’est donc accéléré.
i) Renforcement de la transparence parmi les fonctionnaires et dans les milieux d’affaires.
j) Grâce à la mise en œuvre du système de gestion de la qualité ISO 9001:2008, les opérations douanières sont davantage orientées vers la clientèle.
4. Quelles ont été les conséquences en termes de recettes? Certaines mesures en particulier ont-elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives?
Depuis la mise en œuvre des réformes douanières en 2004, et plus tard des Stratégies et du Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes, le Département a connu une croissance de ses recettes. En 2010-2011, il a perçu des recettes se chiffrant à 2 336 366,10 millions de shillings tanzaniens, soit une croissance de 212 % par rapport à l’exercice 2004-2005 (749 407,04 millions de shillings tanzaniens).
L’adoption du SYDONIA++ avec saisie directe des données par le déclarant (DTI), et déploiement vers tous les principaux bureaux de douane, l’utilisation de l’ASY-bank et du Système tanzanien de paiement par règlements interbancaires (TISS) pour faciliter le paiement en ligne des taxes et droits, et la mise en œuvre du Régime d’inspection à destination qui permet, avant l’arrivée des marchandises, le dépôt des documents fret, la radioscopie des conteneurs, une base de données des prix de transaction (TPD) et un Système automatisé de gestion des risques (CRMS), lequel, pour les sept premières années, a été administré par TISCAN jusqu’au 31 décembre 2010, et qui, depuis le 1er janvier 2011, est administré par l’Administration des douanes, ont eu une incidence considérable sur la croissance des recettes.
             Incidence sur la facilitation des échanges – Amélioration des délais de dédouanement des cargaisons dans les ports
Les résultats du trimestre se terminant en juin 2011 montrent qu’il y a eu une nette amélioration des délais de dédouanement des cargaisons dans les ports maritimes et les aéroports et aux postes frontières terrestres, par rapport aux résultats de 2009 de l’Étude des temps de référence.
(a) Délai de dédouanement des cargaisons – de l’arrivée des marchandises jusqu’à leur enlèvement
Le délai de dédouanement depuis l’arrivée jusqu’à l’enlèvement des marchandises correspond au délai requis pour l’exécution des procédures de dédouanement, depuis la date et l’heure d’arrivée des navires ou des vols, jusqu’à la date et à l’heure à laquelle les marchandises quittent la zone soumise au contrôle des douanes.
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(b) Délai de dédouanement des cargaisons – du dépôt des documents jusqu’à la mainlevée
Le délai de dédouanement depuis le dépôt des documents jusqu’à la mainlevée des marchandises correspond au délai requis pour l’exécution des procédures de dédouanement, depuis la date et l’heure de dépôt de la déclaration en douane jusqu’à la date de l’ordre de mainlevée.
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II. Cadre :
5. Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires. (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)
Le paragraphe 24(1) de la Loi de 2004 sur la gestion des douanes de la CAE qui requérait la présentation de manifestes dans un délai de 24 heures après l’arrivée a été modifié et requiert aujourd’hui la présentation de manifestes dans les 24 heures précédant l’arrivée. Les parties prenantes ont été consultées avant que les modifications ne soient présentées au Secrétariat de la CAE pour examen et approbation.
6. La réforme a-t-elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation administrative? Précisez.
La structure administrative de la TRA a été revue et comprend maintenant des unités et départements tels que le programme des projets et de la modernisation, les technologies de l’information et de la communication et les affaires internes, tandis que, pour l’Administration douanière, des unités telles que la modernisation et l’assurance de la qualité, la gestion des risques, la facilitation des échanges et l’contrôle après dédouanement (PCA) ont été établies pour renforcer la coordination des réformes et leur efficacité. S’agissant du suivi de l’amélioration de la pratique des affaires en Tanzanie, un Groupe de travail a été constitué, qui est coordonné par le Cabinet du Premier Ministre (PMO).
Suite au Rapport de 2010 sur la pratique des affaires en Tanzanie, publié par la Banque mondiale en 2009, le Président de la République unie de Tanzanie a convoqué une réunion avec le Secrétaire principal, certains secrétaires permanents et le gouverneur de la Banque de Tanzanie (BOT) le 18 septembre 2009, pour discuter de l’environnement commercial et du climat de l’investissement en Tanzanie, compte tenu du déclassement de la Tanzanie dans l’Indice de la facilité de faire des affaires. Pour cet indice, la Tanzanie occupait le 124e rang dans le Rapport de 2008 sur la pratique des affaires (DB2008), le 127e rang dans le Rapport de 2009 (DB2009) et le 131e rang dans le Rapport de 2010 (DB2010). Le Président a prié le Cabinet du Premier Ministre (PMO) de coordonner un processus d’examen du cadre et des procédures de réglementation pour tous les indicateurs où la Tanzanie a obtenu son classement à trois chiffres, pour ensuite définir les mesures qui permettront au pays d’améliorer ce classement jusqu’à un niveau à deux chiffres. Un cadre de référence et une feuille de route ont été établis. La liste des indicateurs et le ministère compétent pour chacun se présentent ainsi :
i. Indicateurs de lancement et de fermeture d’entreprises : Ministère de l’industrie, du commerce et des marchés;
ii. Administration des permis de construire : Cabinet du Premier Ministre, Administration régionale et collectivités locales;

iii. Enregistrement de biens : Ministère des terres, du logement et des établissements humains;

iv. Emploi de travailleurs : Ministère du travail, de l’emploi et de la jeunesse;

v. Commerce transfrontières : Ministère de l’intérieur;

vi. Paiement des impôts et protection des investisseurs : Ministère des finances et de l’économie;

vii. Obtention de crédits : Banque de Tanzanie; et
viii. Indicateurs d’exécution des contrats : Ministère des affaires constitutionnelles et de la justice (chargé de deux indicateurs).

III. Renseignements concernant la mise en œuvre :
7. Combien de temps a-t-il fallu approximativement pour la mise en œuvre? Pourquoi?
Le calendrier de mise en œuvre des Stratégies et du Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes est un plan de quatre ans étant donné que, à la date où le document fut achevé et approuvé par la direction et le conseil de la TRA, le Troisième Plan organisationnel 2008/9-2012/13 de la TRA était déjà mis en œuvre depuis un an. Essentiellement, l’idée était d’intégrer les stratégies de modernisation des douanes dans le Troisième Plan organisationnel 2008/9-2012/13 de la TRA.
8. Enseignements tirés: Quels ont été les principaux problèmes rencontrés? Quelles ont été les principales questions qui se sont posées? Et comment les avez-vous réglés?
Il a été difficile de changer les mentalités des fonctionnaires et des milieux d’affaires pour les amener à accepter et à adopter une nouvelle manière de conduire les affaires, mais on a surmonté cette difficulté en appliquant un programme de sensibilisation aux nouvelles réformes, à l’intention de tous les employés et gens d’affaires à travers le pays.
La mise en œuvre de la principale réforme, à savoir le déploiement du SYDONIA++ dès le début, touche en principe à la fois la perception des recettes et les résultats de la facilitation des échanges, mais, à mesure que le temps passe, on observe des améliorations sur tous les fronts. Le solide engagement de la direction et la responsabilisation des institutions expliquent largement ce constat.
9. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.
Divers programmes de sensibilisation au Troisième Plan organisationnel de la TRA et aux stratégies pour la modernisation des douanes ont été appliqués au sein des institutions dans tout le pays. Un programme spécifique portant sur la gestion du changement a été appliqué pour tous les directeurs et cadres supérieurs pour qu’ils se préparent à la manière d’intégrer et d’administrer les réformes en cours. S’agissant des milieux d’affaires, on a recouru à des tribunes réunissant les parties prenantes de la TRA, au comité des améliorations portuaires et à des tribunes réunissant les douanes et la TAFFA, pour les informer des réformes en cours et de certains projets spécifiques tels que l’acquisition d’un nouveau système douanier automatisé; toutes les parties prenantes sont membres du comité directeur du projet.
10. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?
        SNO

Nom du système
Description

Technologie employée
1.

SYDONIA
Système douanier automatisé
1. Base de données :

a. Oracle 10g

b. Serveur Linux 

c. Logiciel frontal - Pascal
2.

ASYSCAN

Application SYDONIA renforcée utilisée pour scanner les documents,

1. Base de données :

a. Oracle 10g

b. Serveur Linux 

c. Logiciel frontal 

    sur le Web 

3.

ASY-BANK

Système de paiement en ligne
Base de données :
SYDONIA.

Serveur Web – Apache Tomcat

4.

TPD

Base de données des prix de transaction

Base de données :

Serveur MS SQL

5.

Système de suivi des importations pétrolières
Le système sert au suivi des importations pétrolières.

1. Base de données : 

a. Oracle 9i

2. Plateforme :

a. Windows XP

b. Windows 2000 Professional 

c. Windows Server 2000

d. Windows Server 2003

3. Logiciel frontal :

a. PowerBuilder

6.

Système de suivi des exonérations
Le système est utilisé pour le suivi des exonérations.

1. Base de données :

a. Oracle 9i

2. Plateforme :

a. Windows XP

b. Windows 2000 Professional

c. Windows 2000 Server

d. Windows Server 2003

3. Logiciel frontal :

a. Formules Oracle

7.

Système de demande de licences douanières (CULAS).

Système de demande de licences douanières. Le système est utilisé pour les demandes en ligne de licences douanières
1. Base de données :

a. SQL Server 2005

2. Plateforme :

a. Windows XP

b. Windows 2000 Professional

c. Windows 2000 Server

d. Windows Server 2003

3. Logiciel frontal :

a. Visual Basic.Net

8.

Système de pistage des dossiers à procédure accélérée
Ce système sert à saisir et stocker tous les dossiers devant être traités par la section des dossiers à procédure accélérée du Département des douanes.

1. Base de données :

a. MySQL

2. Plateforme :

a. Windows XP

b. Windows 2000 Professional

c. Windows 2000 Server

d. Windows Server 2003

3. Logiciel frontal :

a. Formules et rapport MS Access 2003

11. Avez-vous eu besoin d'une assistance technique? Dans l'affirmative, sous quelle forme?
Une assistance à la fois financière et technique a été fournie, mais de telle manière qu’elle favorise un renforcement des capacités internes. Des équipes de fonctionnaires ont été désignées pour doubler les consultants engagés, et cela afin d’assurer la continuité de la fourniture des services.
12. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite? Quelles ont été les meilleures pratiques? (Quelles recommandations pourriez-vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)
Les éléments suivants sont les facteurs déterminants de notre réussite, et nous pouvons les recommander à d’autres pays s’engageant dans des réformes semblables :
a) Disposition du gouvernement à appuyer les réformes
b) Engagement des responsables
c) Suivi externe : système de suivi efficace et régulier de la part des pouvoirs publics, des partenaires du développement et des missions du FMI et de la Banque mondiale.

d) Système de suivi interne : examen mensuel, trimestriel, semestriel et annuel de la mise en œuvre des réformes
e) Tribunes régionales des administrations fiscales de la CAE, au cours desquelles les expériences sont partagées concernant la mise en œuvre des diverses réformes aux niveaux national et régional.
f) Conduite d’un programme sur la gestion du changement dans le cadre des préparatifs de la mise en œuvre des réformes.
13. Coûts de la mise en œuvre. Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).
L’établissement des coûts des Stratégies et du Plan d’action 2009/10-2012/13 pour la modernisation des douanes figure à l’annexe 1.
14. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe)
Documents annexés :
a) Loi de 2004 sur la gestion des douanes de la CAE (2009) – Annexe 2
b) Règlement de 2010 sur la gestion des douanes de la CAE – Annexe 3
c) État de la mise en œuvre des Stratégies pour la modernisation des douanes, septembre 2011 – Annexe 4
d) Procédures opérationnelles normalisées des douanes – principales procédures – Procédures et organigrammes – Annexe 5
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